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Resolution 1364 (2001) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4353e seance, 
le 31 juillet 2001 

Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions pertinentes, en particulier sa resolution 1339 
(2001) du 31 janvier 2001, et les declarations de son president en date des 21 mars 
2001 (S/PRST/2001/9) et 24 avril 2001 (S/PRST/2001/12), 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 19 juillet 2001 
(S/2001/713), 

Rappelant les conclusions des sommets de Lisbonne (S/1997/57, annexe) et 
d’Istanbul de l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
concernant la situation en Abkhazie (Georgie), 

Soulignant que la situation n’a toujours pas evolue sur certains points essen- 
tiels pour un reglement d’ensemble du conflit en Abkhazie (Georgie), ce qui est 
inacceptable, 

Vivement preoccupe par 1’interruption des negociations a la suite des massa¬ 
cres et prises d’otages survenus en avril-mai dans le district de Gali, les 8 et 9 juillet 
2001 dans la region de Gulripshi et de nouveau le 22 juillet 2001 a Primorsk, 

Deplorant l’annulation de la treizieme session du Conseil de coordination des 
parties georgienne et abkhaze, dont la date etait initialement fixee au 17 juillet 2001, 
en raison du retrait de la partie abkhaze a la suite des incidents susmentionnes, 

Rappelant les principes pertinents enonces dans la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe adoptee le 9 decembre 1994, 

Se felicitant du role important que la Mission d’observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG) et les Forces collectives de maintien de la paix de la Com- 
munaute d’Etats independants (force de maintien de la paix de la CEI) continuent de 
jouer pour stabiliser la situation dans la zone du conflit, notant que la MONUG et la 
force de maintien de la paix de la CEI continuent d’entretenir de tres bonnes rela¬ 
tions de travail, et soulignant qu’il importe qu’elles cooperent etroitement dans 
1’execution de leurs mandats respectifs, 

Notant que le Gouvernement georgien l’a invite a envoyer une mission dans la 
region, 
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1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general en date du 
19 juillet 2001; 

2. Deplore la deterioration de la situation dans la zone du conflit due a la 
violence ininterrompue, aux prises d’otages, a la montee de la criminalite et aux ac- 
tivites des groupes armes illegaux, qui represente une menace constante pour le pro¬ 
cessus de paix; 

3. Appuie resolument les efforts faits par le Secretaire general et son Repre- 
sentant special, avec l’aide que leur apportent la Federation de Russie, en sa qualite 
de facilitateur, ainsi que le Groupe des Amis du Secretaire general et l’OSCE, pour 
favoriser une stabilisation de la situation et parvenir a un reglement politique 
d’ensemble, qui doit porter notamment sur le statut politique de l’Abkhazie au sein 
de l’Etat georgien; 

4. Rappelle que le Representant special a l’intention de presenter le projet 
de document sur la repartition des competences constitutionnelles entre Tbilissi et 
Soukhoumi comme base de negociations constructives, sans vouloir imposer ou die¬ 
ter une solution particuliere aux parties; 

5. Souligne qu’il importe que le document soit soumis rapidement aux par¬ 
ties en tant que point de depart et puissant catalyseur des negociations sur un regle¬ 
ment politique d’ensemble, et regrette vivement que le Representant special du Se¬ 
cretaire general n’ait pas ete en mesure de le faire; 

6. Souligne egalement la necessite d’accelerer les travaux de redaction du 
projet de protocole relatif au retour des refugies dans le district de Gali et a des me- 
sures de redressement economique, ainsi que du projet d’accord de paix et de garan- 
ties pour la non-reprise des hostilites; 

7. Demande aux parties, en particulier a la partie abkhaze, de faire imme- 
diatement le necessaire pour sortir de 1’impasse et entamer des negociations au sujet 
des questions politiques au coeur du conflit et de toutes les autres questions non re¬ 
glees du processus de paix mene par l’ONU; 

8. Accueille avec satisfaction les documents signes lors de la reunion de 
Yalta sur les mesures de confiance en mars 2001 (S/2001/242), et demande instam- 
ment aux parties georgienne et abkhaze d’appliquer resolument les propositions ap- 
prouvees dans ces documents, dans un esprit de cooperation; 

9. Demande aux parties de reprendre des que possible leurs travaux au sein 
du Conseil de coordination et de ses mecanismes pertinents; 

10. Invite instamment les parties a travailler ensemble, en ayant recours plus 
efficacement aux arrangements existant au sein des mecanismes du Conseil de coor¬ 
dination, en vue d’apporter des eclaircissements sur les incidents des 8, 9 et 
22 juillet 2001, de faire en sorte que les otages toujours detenus soient liberes et de 
traduire les coupables en justice; 

11. Reaffirme le caractere inacceptable des changements demographiques re¬ 
sultant du conflit et reaffirme egalement le droit inalienable de tous les refugies et 
deplaces touches par le conflit de retourner chez eux dans la dignite et la securite 
conformement au droit international et comme le prevoit l’Accord quadripartite du 
4 avril 1994 (S/1994/397, annexe II); 
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12. De?nande instamment aux parties, dans ce contexte, de s’attaquer 
d’urgence et de fa?on concertee, dans un premier temps, au probleme pose par le 
statut mal defini et precaire des personnes revenues spontanement dans le district de 
Gali, qui demeure une question preoccupante; 

13. Se felicite des mesures prises par le Gouvernement georgien, le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement, le Haut Commissariat des Na¬ 
tions Unies pour les refugies, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et la Banque mondiale pour ameliorer la situation des refugies et des deplaces et 
leur permettre d’acquerir des competences et une plus grande autonomie dans le 
plein respect de leur droit inalienable a retourner dans leurs foyers dans la dignite et 
en toute securite; 

14. Exprime de nouveau sa satisfaction au sujet de la mission devaluation 
conjointe menee dans le district de Gali sous les auspices de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies et compte que les parties examineront les modalites d’application prati¬ 
ques des recommandations issues de la mission; 

15. Deplore toutes les violations de l’Accord de cessez-le-feu et de separa¬ 
tion des forces signe a Moscou le 14 mai 1994 (S/1994/583, annexe I), et prend note 
avec une preoccupation particuliere des manoeuvres militaires effectuees par les 
deux parties en juin et en juillet 2001 en violation de 1’Accord de Moscou; 

16. Note avec preoccupation que les parties font preuve d’une propension 
inquietante a limiter les mouvements du personnel de la MONUG, ce qui empeche la 
Mission d’executer convenablement son mandat, invite instamment les deux parties 
a modifier immediatement leur comportement pour se conformer de nouveau inte- 
gralement aux dispositions de 1’Accord de Moscou qui demeure la clef de voute de 
l’effort de paix des Nations Unies et leur demande d’assurer la securite et la liberte 
de circulation du personnel des Nations Unies et autre personnel international; 

17. Rappelle que les parties georgienne et abkhaze sont au premier chef res- 
ponsables de la securite du personnel de la Mission et de la force de maintien de la 
paix de la CEI, ainsi que des autres membres du personnel international et du res¬ 
pect integral de tous les arrangements convenus par elles en matiere de securite afin 
d’empecher que la situation se deteriore davantage, et demande instamment aux 
deux parties de traduire les responsables des prises d’otages en justice, en particulier 
les auteurs de 1’enlevement de deux observateurs militaires de la MONUG qui a eu 
lieu dans la vallee de la Kodori le 10 decembre 2000; 

18. Rappelle a la partie georgienne en particulier qu’elle doit honorer son 
engagement et mettre un terme aux activites des groupes armes illegaux qui 
s’infiltrent en Abkhazie (Georgie) a partir du cote de la ligne de cessez-le-feu 
controle par la Georgie; 

19. Note avec satisfaction que la MONUG garde constamment a 1’etude les 
arrangements qu’elle a pris en matiere de securite, de maniere a garantir a son per¬ 
sonnel le niveau de securite le plus eleve possible; 

20. Decide de proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
prenant fin le 31 janvier 2002, sous reserve du reexamen de ce mandat auquel il pro- 
cederait au cas ou des changements interviendraient en ce qui concerne le mandat ou 
la presence de la force de maintien de la paix de la CEI, et declare son intention de 
proceder a un examen approfondi de l’operation a la fin de son mandat actuel, au vu 
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tuel, au vu des mesures que les parties auront prises en vue de parvenir a un regle- 
ment d’ensemble; 

21. Prie le Secretaire general de continuer a le tenir regulierement informe et 
de lui faire rapport, trois mois apres la date de 1’adoption de la presente resolution, 
sur la situation en Abkhazie (Georgie), et le prie aussi de 1’informer dans les trois 
mois qui viennent des progres du reglement politique, y compris en ce qui concerne 
le projet de document que son Representant special se propose de soumettre aux 
parties, comme indique au paragraphe 4 de la presente resolution; 

22. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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